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Stéphane Audoin-Rouzeau,
historien spécialiste du génocide
des Tutsis au Rwanda en 1994,
salue un discours historique de
la part du président français. Il
espère que le regain d’intérêt
suscité par l’événement va per-
mettre d’approfondir le travail
d’investigation sur cette ques-
tion.

La Croix : Quelle est la por-
tée d’un tel discours ?

Stéphane Audoin-Rouzeau : Il
s’agit d’un discours historique. Les
mots employés par Emmanuel Ma-
cron sont chargés d’émotions. Un dis-
cours d’une telle puissance dans la
bouche d’un chef d’État français et
sur cette question est tout à fait nou-
veau. La reconnaissance des respon-
sabilités françaises était fondamen-
tale. Je retiens aussi la première par-
tie consacrée aux victimes et aux res-

capés. Revenir sur le génocide et ses
mécaniques me semble très impor-
tant.

En tant qu’historien,
attendiez-vous cette reconnais-
sance avec impatience ?

S. A-R. : Cette reconnaissance
est formidable. Je ne pensais pas voir
cela de mon vivant. 27 années se sont
écoulées depuis le génocide des Tutsis
au Rwanda mais seulement deux mois
séparent la remise du rapport Duclert
de la reconnaissance des responsabi-
lités françaises par le président Ma-
cron.

Je suis stupéfait par cette accélé-
ration. Prenons le cas du rôle du ré-
gime de Vichy dans le génocide juif.
Plus de vingt ans ont passé entre les
premiers discours de vérités des his-
toriens et le discours de Jacques Chi-
rac sur la rafle du Vél’ d’Hiv en 1995.
Dans le cas du génocide des Tutsis au
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Rwanda, les choses sont allées relati-
vement vite en comparaison.

Avez-vous repéré des man-
quements dans le discours d’Em-
manuel Macron ?

S. A-R. : Le discours du pré-
sident français n’est pas irrépro-
chable. Il dédouane trop facilement
le rôle de l’armée française. Surtout,
il reconnaît les responsabilités de la
France, mais cette formulation est in-
exacte. Les véritables responsables, ce
sont les quelques personnes qui gra-
vitaient autour du président Mitter-
rand au moment des faits. Pour re-
prendre les mots du rapport Duclert,
ces personnes ont « rendu possible un
génocide prévisible ». Or, ce groupe
n’est pas désigné par Emmanuel Ma-
cron. Sûrement parce que les tenants
du mitterrandisme sont toujours là.

Le chapitre du génocide se
referme-t-il avec la reconnais-
sance des responsabilités fran-
çaises ?

S. A-R. : Bien sût que non ! Il
s’agit d’une étape importante mais
qui ouvre un processus plus qu’elle
n’en ferme un autre. On pourrait se
dire qu’il est temps de tourner la page

mais ce n’est pas possible : les gé-
nocides ne connaissent pas le temps.
Nous en parlerons encore dans les
siècles à venir.

La connaissance du génocide des
Tutsis reste extrêmement faible, ex-
cepté dans certains cercles restreints.
La séquence historique que nous vi-
vons va aider à habiliter ce géno-
cide au même titre que d’autres plus
connus. J’espère que cette fenêtre
d’intérêt ne va pas se refermer trop
vite.

Quelles zones d’ombre
restent-ils à éclaircir ?

S. A-R. : Il nous manque encore
beaucoup d’éléments sur le volet opé-
rationnel militaire du dossier. Qu’ont
fait exactement les militaires français
présents au Rwanda à ce moment-là ?
Les artilleurs français ont-ils « seule-
ment » formé les milices Hutus ou
ont-ils également utilisé eux-mêmes
certaines armes ? Comment se sont-
ils comportés avec les populations lo-
cales, en particulier les femmes ? De
nombreuses questions doivent encore
êtres posées et vous pouvez compter
sur moi pour le faire.


